
•	 Lettre de mission de l’Assistante de Prévention
•	 Suivi des engagements et délibérations
•	 Point budgétaire
•	 Fiches actions
•	 Examen des fiches de signalement / registres SST
•	 Accidents du travail
•	 Comptes-rendus des visites de la FSSSCT
•	 Observatoire interne (résultats du 44)
•	 Point sur le Papripact
•	 Présentation du plan d’action 2025-2027 - prévention risques suicidaires
•	 Circuit de refus des préconisations médicales

Quelques infos du directeur en réponse aux déclarations liminaires.
(déclaration de Solidaires Finances Publiques)

•	 120 postes vacants A, B et C après le mouvement de mutation national !!! Même avec 
le nouveau référentiel faisant disparaître la notion de poste vacant, les services de la 
DRFIP 44 manquent de bras ! 

Le directeur a déjà demandé le recrutement de 37 contractuels (14 C et 23 B), et espère le 
possible recrutement de fonctionnaires sans concours (7 agents de catégorie C) pour le 1er 
septembre 2026.
Restera-t-il suffisamment d’agent·es aguerris dans l’exercice de leur métier pour former les 
stagiaires et les contractuels ? Quid des habituelles exigences en termes d’indicateurs ? 
Comme chacun le sait, il n’existe pas de pression aux résultats !!

•	 Anticipant les annonces nationales sur le NRP 2, le DRFIP ne proposera pas de restructurations dans le 
département dans les années qui viennent, sauf commande politique spécifique (!), et convient que le réseau 
actuel doit se stabiliser 

•	 En réponse à la liminaire de Solidaires Finances Publiques, regrettant que le 16 juin ne soit que la 2ème FSSSCT 
de l’année pour une direction comptant environ 1 400 agent·es dans un contexte de fusion ou de disparition 
de services (PGC) et impactés par des évolutions applicatives largement perfectibles, le directeur s’inscrit en 
faux «on échange en CSA» ! 

Rappelons que la Formation spécialisée est l’instance dédiée à la santé et conditions de travail des agent·es, à la 
prévention des risques professionnels, sujets qui mériteraient bien plus d’analyses et d’attentions que 2 instances par 
semestre ! Cela conduit à tenir des instances aux ordres du jour pléthoriques ou  à ne pas proposer de sujets en plus 
de ceux de la direction. 
2026 sera une année faste puisqu’une instance supplémentaire consacrée au financement des actions de formation 
pour la fin de l’année aura lieu le 10 septembre !

Formation Spécialisée en Santé Sécurité et Conditions de Travail (FSSSCT) du 16 JUIN 2026
Compte-rendu des travaux

FSSSCT

Présentation de la nouvelle Assistante de Prévention (AP) :
Gwenaelle Nicolet est aussi la Référente Handicap de la direction, ce qui n’est pas très explicite à la lecture de sa 
lettre de mission mais qui est confirmé en instance. 
Quand le DRFIP indique que l’assistante de prévention collabore en étroite liaison avec les services RH et BILI, 
Solidaires finances publiques lui rappelle le rôle et la place de l’assistante de prévention qui n’est pas celui d’une agente 
RH. Le sujet de la santé au travail n’est pas un sujet RH d’examen de situations individuelles mais l’identification des 
risques professionnels, leur prévention ou réduction, des sujets qui touchent au collectif de travail et à l’organisation 
du travail. 
Le directeur compte sur les responsables de services comme «ambassadeurs des conditions de travail» ! 
Solidaires Finances Publiques demande à ce que leur rôle soit clarifié par la direction, car face aux sujets transversaux 
humains (VSST, handicap, souffrance au travail, …) le «ruissellement managérial» ne fonctionne pas toujours !
Par ailleurs, dans le cadre des difficultés personnelles que peuvent rencontrer les agent·es (violences intra -familiales 
notamment), il est utile de rappeler le rôle des assistantes de service social, dont c’est le métier d’écouter et d’ 
orienter les agent-es en souffrance, plus que celui d’un responsable  de service, même si ce dernier doit suivre les 
formations existantes pour mieux accueillir et accompagner les agent·es qui le solliciteraient.

https://sections.solidairesfinancespubliques.info/440/actualite/fs-ssct/617-16-juin-declaration-liminaire-a-la-fsssct.html


L’AJV abordé  dans le cadre du Suivi des 
engagements : 
Après la visite du 12 mai du directeur du Pôle Fiscal 
faisant suite à la demande de rencontre des agent·es, 
la direction a regroupé les demandes des agent·es de 
l’accueil. Elles  sont nombreuses tant sur l’organisation 
de l’accueil entre AJV et SIP que sur les questions 
immobilières (exiguïté des postes assis/debouts, 
question de places et d’hygiène,....dommage pour un 
espace revu récemment de fond en comble ! )
La  demande principale est d’augmenter le nombre 
d’agent.es de l’équipe dédiée de l’AJV.
Les renforts des SIP existent, mais il y a beaucoup de 
jeunes collègues qui apprennent le métier et face à 
l’affluence constatée cette année lors de la campagne 
d’impôt sur le revenu cela devient difficile pour l’ensemble 
des agent·es effectuant l’accueil de faire face aux 
demandes. 
Les journées d’accueil sont épuisantes pour toutes et 
tous.
La DGFIP a redécouvert l’accueil  et l’agrémente à 
la sauce SIP de demain et de Service Public+ (!). Le 
directeur rappelle que la mission d’accueil est une 
mission essentielle sous toutes ses formes d’ailleurs !
OK et une fois qu’il a dit ça, que fait-on avec une équipe 
réduite à l’AJV et des agent·es expérimentés qui quittent 
les SIP écœurés, pour les un·es par le management subi 
et pour d’autres par l’organisation du travail et la charge 
qui augmente (polyvalence/polycompétence, accueil du 
débordement national, assiette, e-contacts, contrôle, 
recouvrement, …).
La direction répond que des échanges auront lieu avec 
les agent·es des SIP et leurs encadrements et qu’une 
phase de discussion commence ……………… On a déjà 
entendu ce refrain , non?
Pour Solidaires Finances Publiques la question 
essentielle est le nombre d’agent·es de l’équipe AJV et 
dans les SIP en septembre 2026.
Les conditions d’exercice des agent·es de ces services 
ont beaucoup évoluées  : 38 suppressions en 10 ans 
dans les SIP et AJV , la suppression d’une partie de la 
taxe d’habitation ne peut pas toutes les justifier !
Ces choix et suppressions d’emplois pèsent de plus 
en plus sur l’organisation du travail et conduit à une 
intensification du travail et une polyvalence accrue  : 
accueil physique, téléphonique, e-contacts, gestion des 
listes, contrôles, recouvrement,  et créent des irritants 
entre agent·es et entre agent·es de différents services.
Des suppressions d’emplois dans les SIP ont servi à la 
création de centres de contacts initialement prévus pour 
soulager les SIP mais aujourd’hui ce sont les SIP qui 
soulagent les CC lors des pics de charge alors qu’ils ne 
disposent plus, ni des emplois ni des effectifs !
Solidaires Finances Publiques souligne que le problème 
des effectifs est aussi dû au fait qu’un service qui souffre 
ou dysfonctionne n’est pas attractif, et donc est peu 
demandé par les agent·es. Il appartient à la  FSSSCT 
de corriger les choix faits et d’améliorer les conditions 
de travail. Mais encore faut-il qu’elle soit saisie des 
évolutions d’organisation des services et puisse évaluer 

les conséquences des 
changements sur les 
conditions de travail, 
le rythme de travail et 
la santé des agent·es. 
Rappelons que cela 
n’a pas été le cas 
sur ce sujet puisque 
les représentant·es 
de cette instance 
ont été mis devant le 
fait accompli  devant 
se contenter d’une 
simple information sur 
l’évolution profonde de 
l’accueil en présentiel 
à l’AJV.  
A Solidaires Finances 
Publiques, nous sommes forcément en désaccord avec 
la direction qui ne considère pas que les nouvelles 
conditions d’accueil modifient profondément les 
conditions et rythme de travail des agent·es des SIP et 
de l’AJV et que ces changements importants peuvent 
avoir des conséquences en termes de santé.
Face au directeur agacé et provocateur qui propose de 
fermer l’AJV, nous rappelant les grandes heures de la 
directrice précédente, Solidaires Finances Publiques 
rappelle que les problèmes viennent d’une organisation 
imposée et trop rapide qui n’a pas tenu compte des 
résistances et inquiétudes des agent·es. 
Ces derniers sont placés au cœur d’injonctions 
contradictoires  : d’un côté continuer à assumer des 
missions de gestion, recouvrement et contrôle et de 
l’autre se démultiplier pour remplir une mission d’accueil 
protéiforme : flux en présentiel, RDV en présentiel, RDV 
téléphonique, débordements des CC et téléphone local, 
le tout sans baisse de la qualité des résultats et dans un 
contexte de pénurie d’affectifs. 
Pour Solidaires Finances Publiques, les agent·es ont 
besoin de temps et de réunions entre eux, sans encadrants 
ni pôle métier pour apprendre à se comprendre et à 
échanger sur leur conception de l’accueil afin de mettre 
sur pied une organisation qui répondent à leurs besoins 
métiers réciproques. 
Si les initiateurs/trices de restructurations, fusions et de 
mutation des services et des missions se préoccupaient 
davantage du travail réel plutôt que d’imposer des 
modes de travail prescrit, il est probable que les résultats 
seraient différents !
Les aspects de la santé au travail sont suffisamment 
documentés aujourd’hui à la DGFIP, au Ministère et 
largement en dehors pour que l’on arrête «les y a qu’à 
faut qu’on» !
Les problèmes ne viennent ni des agent·es AJV, ni des 
SIP ni du SDIF mais bien des choix politiques qui ont 
été faits pour la DGFIP et le service public dont la mise 
en place localement est de facto de la responsabilité du 
directeur.
L’accueil des usager·ère est une mission essentielle du 
service public encore faut-il s’en donner véritablement 
les moyens afin qu’agent·es et citoyen.nes y trouvent 
leur compte !
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Les fiches de signalement :
La direction et les membres de la FSSSCT n’ont pas la même 
perception sur le traitement des fiches de signalement sur au 
moins 2 points : 
Le 1er, sur le moment où la FSSSCT débat sur la situation : la 
direction ne souhaite aborder les fiches de signalement seulement 
lorsqu’elle estime avoir traité la situation signalée par l’agent·e, 
contrairement à ce qui se faisait en CHSCT auparavant. Du 
coup, pour cette FSSSCT de juin 2026, étaient communiqués les 
signalements clôturés de juillet 2025 à avril 2026. 
Pour Solidaires Finances Publiques, évoquer à chaque FSSSCT, 
les situations signalées récentes permet à l’instance d’agir au plus 
vite s’il le faut et de pouvoir analyser les situations, notamment 
les conflits dans les services, de faire intervenir les préventeurs, 
de connaître rapidement ce qui a été initié par la direction, etc... 
et de pouvoir, à partir de ces situations, enrichir le recensement des risques professionnels et/ou de faire de la 
prévention primaire après d’éventuelles actions correctives. 
Le 2ème sur l’anonymisation des signalements  : l’agent·e peut effectivement ne pas choisir d’informer les 
représentant·es en FSSSCT au moment où il relate les faits dans Signalfip (ce que nous ne conseillons pas) 
mais dans ce cas, et cela est prévu dans le guide d’utilisation de Signalfip, l’assistant·e de prévention doit faire 
un résumé des faits sans révéler les noms des protagonistes (sur le sujet Cf nos précédents CR et liminaires).
Dans bon nombre de FSSSCT de la DGFIP, représentant·es du personnel et direction se sont mis d’accord pour 
transposer ce qui se faisait par le passé avec les fiches de signalement papier, soit la reprise du témoignage de 
l’agent·e en noircissant les noms des personnes citées. 
Absolument impossible à la DRFIP 44 avant la clôture de la situation, qui peut mettre des mois, et ce depuis 
l’introduction en 2024 de cet applicatif de recensement des conflits et/ou agressions externes (avec les usagers) 
et internes (entre collègues et/ou avec la hiérarchie).
La demande depuis longtemps d’un GT sur la méthode est enfin acceptée et aura a eu lieu le 26/06/2026 matin 
avec l’inspecteur en santé et sécurité au travail (ISST).
Sur ce GT : Pour Solidaires Finances Publiques, pas d’évolution satisfaisante suite à 3 heures de débat. 
Si les circuits fonctionnent  bien du point de vue des signalements externes avec tout de même une communication 
vis-à-vis du rédacteur.trice du signalement a amélioré, on ne peut pas en dire autant des signalements internes. 
D’un côté la direction invoque maintenant la protection des données individuelles, l’ISST le trop empressement 
des agent-es à effectuer des signalements internes ce qui empêcherait les responsables de service de jouer 
leur rôle de régulateur ! Et si c’était l’inverse !?

Comptes-rendus des visites de la FSSSCT :
La secrétaire de la FSSSCT rappelle que les visites dans les SIP ont  été 
décidées et votées collectivement par l’ensemble des délégations avant la 
campagne IR compte-tenu des modifications d’organisation de l’accueil, 
dans le but d’améliorer les conditions de travail des agent·es à partir de 
leur quotidien.
La visite du SIP Nantes Nord sera réalisée au moment de la campagne des 
avis.
La visite du SIP Nantes Est a eu lieu en début de campagne déclarative 
d’impôt sur le revenu pour recueillir les difficultés rencontrées sur la mission 
d’accueil et la polyvalence demandée dans les cellules. 
Les membres de la FSSSCT ayant effectué la visite du SIP Nantes Est étaient 2 membres de la direction, 
l’assistante de prévention, et 3 représentant·es du personnel, les autres étant excusés. 
De très nombreux sujets irritants ont été exprimés  : intensification de l’accueil, polyvalence pour assurer les 
missions d’accueil assiette/recouvrement notamment dans le cadre du débordement téléphonique national, 
plannings chargés, règle plus que drastique imposée sur la prise de congés, défaut de communication à 
l’ensemble des agent·es, règle d’octroi du télétravail, équipe encadrante réduite.
Pour Solidaires Finances Publiques, il n’était pas question que la parole du responsable de service, présent à la 
demande de la direction, une première dans le cadre d’une visite de la FSSSCT, prime sur celles des agent·es 
du service qui eux étaient absent·es.
La FSSSCT a proposé plusieurs types de médiation pour trouver un mode de fonctionnement apaisé dans le 
SIP.
Un point plus global sur l’organisation du travail sera fait à l’issue de la visite du SIP Nantes Nord.
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 Le budget et les fiches actions :
L’enveloppe du budget réservée aux formations est de 34 500 € dont 47 % sont déjà dépensés notamment avec la 
formation «Gestes qui sauvent». (Plus de 95 % des formations sont dédiés au secourisme et traditionnellement  au 
maintien des compétences réglementaires).

L’enveloppe locale est de 103 500 € dont 15,11 % seulement sont dépensés au 16 juin .

Le financement des prescriptions médicales se fait à partir de ce budget soit 14 080 € depuis le début de l’année 2026 
et 37 492€ pour 2025.

Petite précision sur les prescriptions médicales : 
Celles-ci ne sont pas négociables! Si le médecin du travail les juge nécessaires et indispensables, elles s’imposent au 
responsable de service. Tout rejet de prescriptions médicales doit être motivé et présenté en FSSSCT. Tout rejet qui 
conduirait à une aggravation de l’état de santé de l’agent·e est susceptible d’engager la responsabilité de l’employeur. 

Un certain nombre de fiches Action ont été présentées : 
•	 études acoustiques dans les services de St Nazaire, RH, trésorerie Nantes Amendes, AJV et salle Ludovic 

Montuelle pour un montant total de 18 544€,
•	 porte coupe-feu au 3ème étage du bâtiment Graslin sur le site Cambronne, soit 26 260€ sur un montant total du 

changement des portes du RDC et des 3 étages de 92 260€,
•	 achat de ventilateurs pour 1 992€,
•	 transpalette pour 496€,
•	 co-financement 50/50 soit  5 770€ d’un équipement des salles de formation Cambronne/ St Nazaire en bi-modal.

Cela permettra aux agent·es de suivre ensemble une formation sur les 2 sites, les agent·es étant en présentiel chacun 
de leur côté. Pour Solidaires Finances Publiques, cela peut faciliter l’accès à la formation d’agent·es qui auraient des 
difficultés pour se déplacer à Nantes. Néanmoins, Solidaires Finances Publiques a insisté sur le fait que pour que ce 
système permette des formations de qualité, il faut absolument réfléchir à un nombre spécifique de participant·es et 
former l’intrevenant·e à ce mode d’intervention. 

Les votes «contre» notamment de Solidaires Finances Publiques : sacs à dos, équipements de protection EPI,… car 
ces dépenses relèvent du budget normal de fonctionnement de la direction qui doit équiper les agent·es pour leur 
travail et télétravail.

L’évocation du financement de ventilateurs a été l’occasion d’aborder les 
récentes fortes chaleurs.

Solidaires Finances Publiques demande un rappel et une publication des 
consignes du plan fortes chaleur à l’ensemble des agent·es et que le 
traitement des situations des agent·es soit identique pour toutes et tous 
dans tous les services pour éviter les disparités connues lors de l’épisode 
neigeux de janvier. (d’ailleurs à ce propos, Solidaires Finances Publiques 
est toujours dans l’attente d’une réponse à son courrier de janvier sur les 
ASA accordées non uniformément à cette occasion!)

Le médecin du travail indique que les vagues de chaleur sont déjà 
annoncées et vont durer (40 °C , 2 semaines) .

Comme à l’accoutumée, la direction indique que les consignes ont été 
données aux responsables de service en mai 2026, et que des fiches 
de prévention sont publiées sur Ulysse. Rappel est fait de la possibilité 
d’utiliser les salles de repli climatisées pour se rafarîchir (et non pour y 
travailler) ou encore les bureaux moins chauds inoccupés.

S’en est suivi l’habituel dialogue de sourd entre représentant·es des 
personnels et parité administrative sur la demande, en parallèle de 
l’information des responsables de service, d’un message à tout agent 
avec communication de la note dédiée plutôt que la seule information des 
responsables de service !
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Point d’étape sur la Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et 
pour l’Amélioration des Conditions de Travail PAPRIPACT :

Nous aurons l’occasion d’aborder ce point plus en détail avec le DUERP lors de la dernière FSSSCT de l’année.

Siègent au nom de Solidaires Finances Publiques : 
•	 Agnès Talbot - Service des Impôts des Entreprises de Nantes Erdre,
•	 Sophie Salon - Pôle de Gestion des Consignations,
•	 Alice Guillé - Service des Impôts des Entreprises de St-Nazaire,
•	 Yannick Sangarin - Service des Impôts des Entreprises de Nantes Erdre
•	 Olivier Benedetto - CGF Bloc 2
•	 Mélanie Candessoussens - CPE
•	 Laurence Dosset - Secrétaire de section
•	 Frédéric Barrois - Conseiller Syndical Régional

http://sections.solidairesfinancespubliques.info/440/ 

solidairesfinancespubliques.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr

Améliorer les conditions de travail et prévenir les risques suicidaires
Déclinaison locale du plan présenté en décembre 2025 par la Directrice Générale suite aux très nombreux 
suicides et tentatives de suicides qui ont eu lieu en 2025 et qui se poursuivent malheureusement en 2026.
Premier bilan à retrouver sur notre site national > Vie des agents > CSAR / FSR > FSR : Circulez il y a un plan 
d’actions ! 
Santé mentale, plate-forme d’écoute, renforcement de la culture de prévention pour une meilleure prise en 
compte des conditions de travail, action de formation en direction des encadrant·es, réunion de service , etc .
..Pour Solidaires Finances Publiques, pas certain que cela suffise, d’autant que jamais le lien n’est fait entre les 
choix faits par la DGFIP tandis que ses agent·es ne sont jamais questionnés. Par ailleurs, quand bien même le 
traitement des symptômes serait efficient, il serait temps que la DGFIP cesse d’en alimenter les causes.

Questions diverses de Solidaires Finances Publiques :
Quid des effectifs à l’AVJ et dans les cellules d’expertise des SIE au 1er septembre 2026 ? 
Réponse de la direction  : la situation des effectifs n’est pas stabilisée, il faut attendre les recrutements de 
contractuel·les pour le 1er septembre !
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La réponse du gouvernement n’est pas à la hauteur de l’urgence salariale 

Mardi 29 septembre : mobilisonsnous pour imposer d’autres choix !

Les organisations syndicales de la Fonction publique, CGT, FO, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFECGC, 
FAFP, prennent acte des annonces du gouvernement lors du rendezvous salarial du 8 juillet.

Ces propositions gouvernementales restent très endeçà des attentes des agents publics et des 
revendications de l’intersyndicale Fonction publique. Elles sont ciblées sur un très petit nombre 
d’agent·es, et ne répondent ni à l’urgence salariale, ni au tassement des grilles, ni à la bascule sous le 
SMIC du traitement de 862 000 agents publics, ni à la crise d’attractivité que traverse la Fonction 
publique. De plus, elles concernent principalement la Fonction publique d’État et les agent·es publics de 
la fonction publique territoriale et hospitalière sont scandaleusement renvoyés aux négociations avec 
leurs employeurs !

La réponse du gouvernement n’est pas à la hauteur et ne peut suffire. Les annonces de nouvelles 
coupes budgétaires inacceptables ne peuvent servir de prétexte à différer encore les mesures salariales 
attendues par les agentes et les agents publics. Les organisations syndicales ont souligné que par une 
autre utilisation des richesses produites, il est possible de financer une autre politique salariale.

Sans rejeter pour autant les mesures proposées par le ministre, les organisations syndicales ont toutes 
quitté le rendezvous salarial devant l’absence de mesure salariale générale et immédiate.

Elles réaffirment leurs revendications communes:
-	 des mesures salariales générales et notamment une revalorisation significative de la valeur du 

point d’indice ;
-	 l'indexation de la valeur du point d'indice sur l'inflation ;
-	 des mesures de revalorisation et la refonte des grilles indiciaires permettant, dans chaque 

catégorie, une véritable progression de carrière et la sortie des débuts de carrière du niveau du 
Smic de même que la revalorisation des métiers à prédominance féminine ;

-	 le rétablissement du versement de la garantie individuelle de pouvoir d’achat ;
-	 le maintien à 100 % des rémunérations versées aux agent⋅es qui sont en congé maladie 

ordinaire et l’abrogation du jour de carence ;
-	 l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes ;
-	 des garanties sur la mise en œuvre effective de la directive européenne sur la transparence 

salariale, accompagnée de moyens concrets pour des politiques d’égalité.

Dans ce contexte, les organisations syndicales de la Fonction publique CGT, FO, CFDT, UNSA, FSU, 
Solidaires, CFECGC et FAFP appellent l’ensemble des agents et agents publics à se mobiliser par la grève 
et les manifestations le 29 septembre prochain.

Paris, le 10 juillet 2026


